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	Commission permanente de Contrôle linguistique

rue Montagne du Parc 4 – 1000  BRUXELLES

Bruxelles, le                                                              


	Votre lettre du: 

Vos références: 

Nos références: 39.067/I/PF JMB/SH

Annexe(s): 
Fax:
02/518.26.20
(:
02/518.23.50
Jean-Marie Busine,

Conseiller général
Email: 

JeanMarie.Busine@rrn.fgov.be
	Monsieur Rudy Demotte
Ministre des Affaires sociales et

de la Santé publique

avenue des Arts,   7

1210
Bruxelles



	Objet:
	cadres linguistiques de la Caisse de Secours et de Prévoyance en faveur des Marins.


Monsieur le Ministre,

La Commission permanente de Contrôle linguistique (CPCL) a examiné le dossier que vous avez transmis en date du 6 mars 2007, relatif à l'objet sous rubrique.

Les organisations syndicales ont été consultées conformément à l'article 54 des lois sur l’emploi des langues en matière administrative, coordonnées par arrêté royal du 18 juillet 1966 (LLC).

La CPCL a émis, en sa séance du 10 mai 2007, à l'unanimité l'avis suivant.

*

*
*

La Caisse de Secours et de Prévoyance en faveur des Marins est un IPSS qui tombe sous l'arrêté royal du 5 juillet 2006 au sujet des degrés de la hiérarchie applicables pour ces institutions.

Vous avez transmis un dossier comprenant un descriptif des missions et une évaluation du volume des affaires à traiter dans chaque langue nationale.

Vous proposez:

-
au 2ème degré, 87% N – 13% F;

-
au 3ème degré, 94% N – 6% F;

-
au 4ème degré, 85% N – 15% F;

-
au 5ème degré, 91% N – 9% F.

Le projet d'arrêté royal que vous avez transmis déroge à la parité en ce qui concerne les emplois de direction.  Vous proposez en effet, au 2ème degré de la hiérarchie, la proportion 87% N – 13% F.  Cette dérogation à la parité est justifiée étant donné que le volume des affaires traitées est totalement disproportionné.  Il y a lieu toutefois que le projet d'arrêté royal soit soumis à la délibération du Conseil des Ministres.  Le projet d'arrêté royal qui a été soumis doit être complété en ce sens.

En ce qui concerne le 1er degré, il n'y a pas d'emploi de management.  Il n'y a donc pas lieu de prévoir de pourcentage à ce degré.

En ce qui concerne les emplois des degrés 3 à 5, vous avez fourni une motivation relative au volume des affaires à traiter en F/N.

Cette institution de la Sécurité sociale s'occupe de la gestion d'une partie importante de la sécurité sociale en ce qui concerne les marins de la Marine marchande (perception et répartition des cotisations de sécurité sociale des employeurs et des travailleurs).

Cette Caisse gère également l'assurance particulière maladie-invalidité en faveur des marins, prévue par l'arrêté royal du 24 octobre 1936.

L'organigramme du service prévoie 3 divisions:

a.
Sécurité sociale: 5 agents

b.
Assurance maladie-invalidité: 8 agents

c.
Services généraux et Logistique: 9 agents

Le cadre précédent était basé sur un volume de travail de l'ordre de 89% N – 11% F.

Des données chiffrées en chiffres absolus ont été communiquées:

-
en ce qui concerne l'Assurance maladie-invalidité: 6321 dossiers N – 1719 dossiers F, soit une proportion 78,62% N – 21,38% F.

-
en ce qui concerne la Sécurité sociale: les déclarations et les paiements des cotisations de sécurité sociale par les armateurs belges en 2006 (il y en avait 27) concernent exclusivement la région de langue N (Anvers), donc volume d'affaires à traiter: 100% N.
Si l'on fait une moyenne de ces 2 services, on en arrive à une proportion 86,84% N – 13,16% F.

La CPCL propose de reprendre cette proportion 86,84% N – 13,16% F à tous les degrés de la hiérarchie, du degré 2 jusqu'au degré 5.

La CPCL fait remarquer également que cette Caisse n'est pas un service central, comme indiqué dans le dossier, au sens de l'article 43 des LLC.  En effet, il s'agit d'un service d'exécution avec siège en dehors de Bruxelles-Capitale qui tombe sous l'article 46 des LLC.  Toutes les dispositions de l'article 46 sont donc d'application à cette institution, ce qui ne fait évidemment que renforcer le caractère prédominant N des affaires à traiter.

En effet, selon l'article 46 des LLC, toute l'organisation du service sur place doit avoir lieu en néerlandais, ainsi que tous les contacts avec des administrations centrales fédérales situées à Bruxelles.
Il y a lieu de se référer, dans le préambule de l'arrêté royal, à l'article 46 des LLC.
*

*
*

En conclusion, la CPCL émet donc l'avis que la proposition 86,84% N – 13,16% F doit être retenue pour tous les degrés de la hiérarchie.

La CPCL vous demande de la tenir informée du suivi qui sera réservé au présent avis.

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, l’assurance de ma plus haute considération.

	
	Le Président,

A. VAN CAUWELAERT-DE WYELS
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